RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 24 janvier 2017
L’an deux mil dix-sept et le vingt-quatre janvier à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : 
Absent(e)s : 
Secrétaire de séance : Louis-Claude GAGNAIRE
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 19 janvier 2017
Suite à la sollicitation de la société VSB, le conseil municipal accueille Lise MICHAUDET et Thomas GALLAND afin que lui soient présentés le potentiel éolien de la commune et les modalités d’une éventuelle installation d’un parc éolien sur le territoire communal.

Sont ainsi successivement évoqués les points suivants :

· le contexte réglementaire (textes en vigueur),

· les résultats de l’étude de faisabilité,
· la présentation des zones potentielles d’implantation,
· la présentation des contraintes (distance des habitations, respect des zones d’entraînement militaire),
· le calendrier type de développement d’un projet,
· les retombées économiques,

· les principales caractéristiques techniques d’un parc éolien.

Suite à cette présentation, les élus auront à mener une réflexion sur leur souhait ou non d’inscrire la commune dans une démarche de production électrique durable via l’éolien.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 13 décembre 2016.
Présents :  23

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1
 

  Contre : 0
2017.01.01   DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que l’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’un débat d’orientation budgétaire est obligatoirement organisé dans les collectivités de 3 500 habitants et plus.

Compte tenu de son appartenance à la strate démographique inférieure, cette procédure ne s’impose donc pas à la commune de Roiffieux. Elle est malgré tout mise en œuvre afin de permettre aux élus de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront dégagées dans le cadre du budget primitif.

A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que l’impact de l’emprunt réalisé en 2016 sur le niveau d’endettement de la commune sera explicité par Monsieur le Trésorier à l’occasion des réunions de préparation budgétaire.
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,

Le conseil municipal prend acte du déroulé du débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2017.
2017.01.02  PARTICIPATION COMMUNALE AU TITRE DU CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE SAINT JOSEPH
Madame AUBERT, adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au conseil municipal qu’une convention lie l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Cette convention stipule les droits et obligations des deux parties. 

Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2, 4 et 6 de cette convention.

Pour l’année 2016, le montant de cette participation a été fixé à la somme de 85 896 €.

Pour l’année 2017, Madame AUBERT propose de fixer cette participation à la somme de 87 024 €.

Ce montant prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidant sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement sera effectué en douze mensualités de 7 252 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le montant de la participation communale au titre de l’exercice 2016 soit la 

    somme de 87 024 €,
( valide les modalités de versement de cette somme et son inscription au compte 6558 

    du budget primitif 2017,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2017.
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2017.01.03   PARTICIPATION COMMUNALE AU PROFIT DE 
                    L’ÉCOLE   SAINTE-CLAIRE   D’ANNONAY   AU 

                    TITRE D’UNE AFFECTATION EN ULIS
Madame AUBERT porte à la connaissance des élus la demande de l’école privée Sainte-Claire d’Annonay qui vise à obtenir de la commune de Roiffieux le versement d’un forfait scolarité au titre de la fréquentation de la classe ULIS de cet établissement par un enfant réfocalien.

En application de l’article L 351-2 du code de l’éducation, cette participation financière s’impose à la commune de résidence dès lors qu’une affectation en ULIS a été prononcée.

En conséquence, et par symétrie, il est proposé aux élus de valider le versement, au profit de l’école privée Sainte Claire du forfait scolarité fixé par convention avec la commune d’Annonay pour les enfants résidant à Roiffieux et fréquentant les écoles primaires publiques d’Annonay soit la somme de 599,79 €.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( autorise le versement de la somme de 599,79 € au profit de l’école Sainte-Claire 

d’Annonay,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017.
Présents :  23

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.01.04    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA FOURNITURE, L’INSTALLATION ET LA MAINTENANCE D’UNE CENTRALE D’ALARME À LA MAIRIE                        
Monsieur HEYRAUD expose aux élus que les locaux de la mairie sont protégés contre l’intrusion par un système d’alarme dont la fiabilité et les performances sont devenues insuffisantes. En conséquence, et afin de sécuriser tant les locaux que les matériels et documents qui y sont conservés, une consultation a été lancée afin de retenir un prestataire chargé du remplacement du dispositif de protection actuel.
Trois candidats ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	SECURITE VOLFEU
	TECNICF
	SETELEN

	Montant
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	 2 000 €
	2 400 €
	  2 559,65 €
	 3 071,58 €
	2 369 €
	2 842,80 €


Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de retenir pour cette prestation l’entreprise Sécurité Volfeu pour un montant de 2 000 € HT soit 2 400 € TTC, étant précisé que la prestation retenue est la prestation de base sans option « télésurveillance » ni « maintenance ».
A la demande de l’assemblée, il est précisé que le dispositif choisi est un système filaire avec un nombre de détecteurs identique à celui existant. Ce mécanisme est évolutif et permet l’extension de la protection à d’autres bâtiments. Il est garanti un an.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier à l’entreprise Sécurité Volfeu la fourniture et l’installation d’un dispositif d’alarme selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents :  23

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.01.05    RECRUTEMENT DE VACATAIRES               
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la collectivité a vu émerger des besoins spécifiques dont la nature nécessite d’avoir recours à des personnes qualifiées dans le domaine de la communication afin d’animer des groupes de travail institutionnels, de travailler sur la conception de supports écrits et d’assurer la couverture d’évènements locaux.

Les prestations attendues présentent un caractère ponctuel, discontinu et sans aucune régularité.

En conséquence, Monsieur le Maire propose de procéder au recrutement de deux agents vacataires pour le temps nécessaire à la réalisation des missions suivantes :

· Mission 1 :
· pilotage d’un groupe de travail relatif à la conception d’un logo pour la commune,

· pilotage d’un groupe de travail relatif au choix d’un nom pour la salle à vocation sportive et 

culturelle de La Garde,

· suivi de ce chantier pour la presse,

· élaboration d’un flyer pour la bibliothèque.

   Mission 2 :
· pilotage du concours photo,

· réalisation d’une visite du village avec les nouveaux arrivants.

Ces interventions seraient rémunérées au forfait de la manière suivante :

· mission 1 : 2 800 € maximum charges comprises

· mission 2 : 1 200 € maximum charges comprises

A la demande Monsieur GAMON, il est précisé que ce type de recrutement pourra se reproduire en fonction des besoins de la collectivité.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve la création de deux missions relatives à la communication telles que définies ci-dessus,


( valide le recrutement de deux agents vacataires chargés de ces missions et rémunérés au forfait selon les indications ci-dessus,


( autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes relatifs à ces recrutements.
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 1

Contre : 0
2017.01.06 CONVENTION AVEC LES CONSCRITS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que pour sécuriser l’organisation des festivités organisées annuellement par les conscrits, responsabiliser les organisateurs et prévenir les 

incidents, la commune et l’association des conscrits fixent, depuis l’année 2015 et à travers une convention écrite, les engagements réciproques de chacune des parties à ces évènements festifs.
Cette convention fixe le programme des festivités, prévoit le niveau d’assistance technique et d’aide financière qui sera apporté aux organisateurs par la commune et détermine les consignes de sécurité à mettre en œuvre.

Monsieur BERTHEAU rappelle que le déroulement de la fête votive sur le boulodrome est source de nuisances pour les riverains. Monsieur le Maire estime que si ces nuisances sont bien réelles, elles sont la contrepartie inévitable d’une sécurité accrue pendant la manifestation. En effet l’espace du site du boulodrome étant plus circonscrit, il est plus aisé à gérer tant pour les organisateurs que pour les forces de l’ordre.
A la demande de Madame CHARRIER, il est précisé que lorsque le(a) président(e) des conscrits est mineur(e), il revient à son(a) représentant(e) légal(e) de procéder à la signature de la convention.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les termes de la convention établie entre la commune et les conscrits 2019,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de ce texte,

( autorise le mandatement de la dépense correspondante.

Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 1

Contre : 0
2017.01.07 AVENANT AU LOT N°5 DU MARCHÉ D’AMÉNAGEMENT D’UN LOCAL À USAGE COMMERCIAL
Monsieur HEYRAUD expose aux élus qu’afin de tenir compte des contraintes techniques intervenues en cours d’exécution des travaux et notamment de la nécessité de modifier la puissance  d’alimentation  électrique  initialement  envisagée, les  prestations  prévues au  lot n° 5

« électricité » du marché d’aménagement d’un local à usage commercial, ont dû être adaptées.

Considérant la délibération 2016-06-08 en date du 12 juillet 2016 relative à l’attribution du marché de travaux pour l’aménagement d’un local à usage commercial,

Considérant les interventions supplémentaires réalisées par l’entreprise ARDELECT, attributaire du lot n° 5 dudit marché, 

Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT Base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	05
	ARDELECT
	10 025,00
	3 615,68
	13 640,68
	36 %

	TVA  20 %
	2 005,00 
	723,14
	2 728,14
	

	TOTAL TTC
	12 030,00
	4 338,82
	16 368,82
	


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 5 du marché de travaux pour l’aménagement d’un local à usage commercial, selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget principal 2017 de la commune.
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.01.08 ENGAGEMENT, MANDATEMENT ET LIQUIDATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2017
Madame CHAMBON rappelle aux élus les dispositions de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que :

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. »

Cette procédure permet de fluidifier les opérations financières et d’éviter le blocage de l’activité municipale du fait d’obstacles administratifs. En conséquence, Madame CHAMBON propose d’autoriser Monsieur le Maire à réaliser ces opérations dès avant le vote du budget communal dans les limites suivantes :

	Numéro
	Opération
	Somme BP 2016
	Somme autorisée

	101
	Acquisition de matériel
	4 657 €
	1 164 €

	102
	Acquisition de terrains
	262 200 €
	65 550 €

	110
	Forêt communale – ONF
	5 000 €
	1 250 €

	201
	Voiries générales
	45 000 €
	11 250 €

	211
	Sécurisation Route de Pêchemorel
	16 855 €
	4 213 €

	212
	Parking Terrasses du Vercors
	1 000 €
	250 €

	213
	Aménagement Route de Chardon
	19 840 €
	4 960 €

	  23
	Eclairage Public
	24 043 €
	6 010 €

	231
	Aménagement RD 470
	28 950 €
	7 237 €

	  30
	Sports – Culture
	87 500 €
	21 875 €

	301
	Requalification complexe sportif et culturel
	3 060 150 €
	765 037 €

	  40
	Ecole
	23 967 €
	5 991 €

	  50
	Mairie
	12 085 €
	3 021 €

	  54
	Bibliothèque
	1 000 €
	250 €

	  56
	Travaux sur propriétés communales
	14 481 €
	3 620 €

	561
	Logement Le Grand Chemin
	3 240 €
	810 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise le maire à procéder à l’engagement de dépenses d’investissements avant le vote du budget primitif 2017 sur la base des enveloppes financières ci-dessus établies.
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.01.09    EXTINCTION TOTALE DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

                     NOCTURNE
Monsieur HEYRAUD rappelle à l’assemblée que suivant délibération en date du 28 janvier 2014, il a été décidé l’extinction partielle de l’éclairage public des postes n° 14 (les Tilleuls), n° 15 (Route de la Garde) et n° 23 (Route de Novid et Route de la Chomotte) sur le créneau horaire 0-6 heures. 

Puis, par délibération en date du 8 juillet 2014, ce dispositif a été étendu aux postes n° 16 (poste du Grand Pré) desservant les secteurs du chemin de l’Auvergnat et de la route de la Plaine, n° 18 (poste du Fraisse) desservant les secteurs de la route de Bramefan et de la route du Fond du Râteau et n° 19 (poste du Pré Messat) desservant les secteurs du chemin de Péclavel et le début de la route de Bramefan.

Enfin, par délibération en date du 20 janvier 2015, il a été décidé de procéder à l’extinction de l’ensemble du réseau d’éclairage public de la commune à l’exception des secteurs de la Route du Grand Pré, du Grand Chemin, de la Route de la Croix des Tours et l’ensemble des ruelles du cœur du village. 

Ce cheminement progressif conduit aujourd’hui à vous proposer de déployer ces modalités de fonctionnement à la totalité du réseau d’éclairage public de la commune y compris les zones jusque-là exclues.

Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, précise que quelques points lumineux resteront toutefois éclairés du fait de leur branchement direct sur le réseau sans possibilité de programmation.
Monsieur PASCAL souhaite que des panneaux annonciateurs du dispositif soient installés à proximité des panneaux d’entrée d’agglomération.
Monsieur GAGNAIRE propose que l’éclairage soit maintenu une ou deux nuits en fin de semaine (vendredi et/ou samedi) afin de sécuriser ces temps de déplacements plus nombreux tant pour les automobilistes que pour les piétons.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’instauration définitive du dispositif décrit ci-dessus à l’ensemble du réseau d’éclairage public de la commune.

Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
21 

Abs : 2

Contre : 0
2017.01.10 RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES SUR LA GESTION DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU BASSIN D’ANNONAY POUR LA PÉRIODE 2009-2014
Par message électronique du 21 décembre 2016 la Chambre Régionale des Comptes d’Auvergne-Rhône-Alpes a transmis un exemplaire du rapport d’observations définitives relatif à la gestion de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay au cours des exercices 2009 à 2014.

Cette procédure s’inscrit dans le cadre des dispositions prévues à l’article L243-7 – II du Code des Juridictions Financières :

« Le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d'un établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à un débat. »

Le rapport a fait l'objet d'une inscription à l'ordre du jour du Conseil Municipal, il a été adressé le 20 janvier 2017 à chacun des membres de l'assemblée communale par voie de courrier électronique en complément au dossier de convocation pour la séance ordinaire du 24 janvier 2017. Il donne lieu à un débat.

Ce document est accompagné de la réponse définitive du Président de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay suite au rapport précité.

Vu l’article L243-7 – II du Code des Juridictions Financières,

Vu le rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes portant sur la gestion de la Communauté de Communes du bassin  d'Annonay sur les exercices 2009 à 2014 ci joint,
Vu le message électronique du 21 décembre 2016 par lequel la Chambre Régionale des Comptes d’Auvergne-Rhône-Alpes a transmis un exemplaire du rapport d’observations définitives relatif à la gestion de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay au cours des exercices 2009 à 2014,

Vu la réponse définitive du Président de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay du 18 novembre 2016 et annexée au rapport précité,

Vu l'avis de la Commission Administration Générale, Finances et Personnel de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay en date du 6 février 2017,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

( prend acte de la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes d'Auvergne Rhône-Alpes relatif à la gestion de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay au cours des exercices 2009 à 2014, 
( prend acte de la tenue du débat relatif au rapport d’observations susmentionné,
( autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Informations diverses :
· Aire de camping-car : Monsieur le Maire informe les élus de la prochaine création de la 4ème aire de camping-car  (6 places) sur la commune de Roiffieux. Cet espace sera réalisé aux lieu et place de l’actuel dépôt communal sis au carrefour des Routes de la Chomotte et de Novid et financé à hauteur de 50 000 € par la communauté d’agglomération. Le raccordement électrique et l’éclairage de cet espace seront à la charge de la commune. Une esquisse d’aménagement a été réalisée par les services de l’agglo qui n’imposent aucun tarif ni modalité de collecte des sommes dues par les utilisateurs. Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que le site du château d’eau se serait bien prêté à un tel aménagement. Monsieur le Maire acquiesce mais évoque la difficulté liée au zonage urbanistique de ce terrain.
· Agenda :
· Conseil municipal
Il n’y aura pas de séance du conseil municipal au mois de février 2017. La prochaine réunion se déroulera le mardi 14 mars 2017. Pendant ce laps de temps, des réunions de travail auront lieu.
· Elections

Les élus sont informés des dates des scrutins présidentiel (23 avril et 7 mai 2017) et législatif (11 et 18 juin 2017) pendant lesquelles ils devront se rendre disponibles pour assurer le fonctionnement des bureaux de vote.
(  Tour de table
· Monsieur PASCAL informe que les journées du patrimoine, dont le thème n’est pas connu à ce jour, se dérouleront les 16 et 17 septembre 2017. Il souhaite par ailleurs que l’espace pédagogique dont l’implantation est prévue dans la forêt communale puisse aboutir rapidement. Monsieur le Maire lui précise que l’activation prochaine de l’ENS (espace naturel sensible) permettra ainsi de relancer cet aménagement ;
· Monsieur GAMON fait remarquer que les bus qui circulent avant 9 heures (donc scolaires)  ne desservent que les arrêts spécifiques aux établissements scolaires ce qui est peu adapté aux autres utilisateurs. Monsieur le Maire indique que cette difficulté sera signifiée au service des transports de la communauté d’Agglomération ;
· Monsieur BOUVIER rappelle qu’une porte intérieure du local de tennis reste à changer suite au cambriolage de l’automne dernier ;
· Monsieur GAGNAIRE signale que les dimensions réglementaires du « V d’entrée » d’une maison d’habitation en cours de construction Montée des Mûres n’ont pas été respectées. Monsieur le Maire indique que les questions relatives à l’urbanisme font l’objet d’un suivi rapproché et régulier et que cette difficulté sera traitée prochainement. Monsieur GAGNAIRE fait également état de la recrudescence de la présence des rats sur la commune ;
· Madame LAFFONT informe les élus qu’elle a été sollicitée par des administrés qui sont de nouveau incommodés par la présence de déjections canines sur la voie publique ;
· Madame CHAMBON informe les élus que, dans le cadre de la préparation budgétaire, la commission des finances se réunira en mairie aux dates suivantes :
· mardi 21 février à 18 h

· mercredi 8 mars à 18 h

· mardi 21 mars à 18 h

· mardi 4 avril à 18 h

La séance est levée à 22h44.     
